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Résumé 

À sa seizième session, le Conseil d’administration du Programme spécial des 

Nations Unies pour les pays d’Asie centrale a pris note avec satisfaction des résultats 

du Forum économique du Programme spécial des Nations Unies pour les pays 

d’Asie centrale de 2021 qui avait pour thème : « Le transport et le commerce 
durables pour une économie verte et inclusive après la pandémie », tenu selon des 

modalités hybrides les 17 et 18 novembre 2021. 

Le Conseil a demandé à la Commission économique et sociale pour l’Asie 

et le Pacifique (CESAP), à la Commission économique pour l’Europe (CEE), aux 

coordonnateurs(trices) résident(e)s et équipes de pays des Nations Unies, aux fonds, 

programmes et institutions spécialisées des Nations Unies, aux organisations 

internationales et régionales, aux institutions financières internationales et aux 

organismes donateurs d’apporter un soutien actif aux efforts visant à reconstruire en 

mieux les économies d’Asie centrale, en mettant l’accent sur l’amélioration de la 

connectivité et la mise en place d’une économie circulaire après la pandémie de 

maladie à coronavirus (COVID-19) afin d’atteindre les objectifs de développement 

durable. 

Le Conseil a adopté la Déclaration de Tachkent intitulée « Le transport, le 

commerce et la connectivité durables dans la région du Programme spécial des 

Nations Unies pour les pays d’Asie centrale pour un relèvement plus vert, circulaire 

et inclusif après la pandémie », qui met l’accent sur la promotion du transport et du 

commerce durables au moyen d’instruments juridiques, de normes, de 

recommandations sur les bonnes pratiques et d’autres outils des Nations Unies à 

l’appui du développement durable et d’une économie circulaire dans la région. Le 

Conseil a demandé aux pays participants et aux partenaires de développement de 

soutenir l’application de ce document stratégique. 

De plus, faisant fond sur la décision, adoptée par consensus, de créer un 

secrétariat du Programme spécial qui, selon le principe du roulement, assurerait le 
soutien organisationnel de ses activités, et tenant compte des positions officielles 

que les pays participants ont exprimées à sa seizième session concernant les 

mécanismes de financement et de dotation en personnel, le Conseil a décidé de 

mener des consultations supplémentaires et d’établir un groupe d’experts qui 

rédigerait le mandat du secrétariat et les modalités de son fonctionnement sur la base 
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de la note conceptuelle proposée par le Gouvernement kazakh. Le Conseil a 

également pris note de la proposition du Gouvernement kazakh de choisir Almaty 

comme premier site pour accueillir le secrétariat. 

En outre, le Conseil a réaffirmé que les pays participant au Programme 

spécial avaient convenu de renforcer l’efficacité et les retombées positives du 

Programme spécial en tant que plateforme de coopération régionale en mettant en 

place un mécanisme adaptable et inclusif de coordination pratique des programmes, 

à savoir un fonds du Programme spécial. Le Conseil a recommandé d’étudier 
d’autres formats de fonds, notamment celui du fonds d’affectation spéciale 

pluripartenaire, sachant que les pays participants voulaient continuer à placer le 

Programme spécial sous les auspices des Nations Unies. Le Conseil a demandé aux 

secrétariats de la CEE et de la CESAP de formuler des idées quant à la création du 

fonds du Programme spécial en s’inspirant du format du fonds d’affectation spéciale 

pluripartenaire et invité les pays participants à prendre activement part au processus. 

Le Conseil a décidé de créer un groupe de travail sur l’investissement et la 

coopération technique financière relevant du Programme spécial. Il s’est félicité de 

la proposition du Gouvernement ouzbek d’assurer la présidence de ce nouveau 

groupe de travail et de le soutenir pleinement. 

Le Conseil a adopté le plan de travail du Programme spécial pour 
2022-2023 et encouragé les pays participants, les groupes de travail thématiques, 

les partenaires de développement et les organisations partenaires à soutenir 

l’exécution des activités qui figurent dans le plan de travail. 

Le Conseil a décidé que la présidence du Programme spécial ainsi que les 

dates et le lieu exacts de sa dix-septième session et du Forum économique du 

Programme spécial des Nations Unies pour les pays d’Asie centrale de 2022 seraient 

convenus par la voie diplomatique. 

 I. Décisions 

1. À sa seizième session, le Conseil d’administration du Programme 

spécial des Nations Unies pour les pays d’Asie centrale a pris les décisions  

ci-après : 

Décision 1 (SPECA/GC/Dec/2021/1) 

Le Conseil prend note avec satisfaction des résultats du Forum 
économique du Programme spécial des Nations Unies pour les pays d’Asie 

centrale de 2021 qui avait pour thème : « Le transport et le commerce durables 

pour une économie verte et inclusive après la pandémie », tenu à Tachkent les 
17 et 18 novembre 2021. Le Conseil invite les pays participants, la 

Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP), la 

Commission économique pour l’Europe (CEE), les autres organismes et 

programmes des Nations Unies et les autres partenaires de développement 
internationaux à apporter un soutien actif aux efforts visant à reconstruire en 

mieux les économies d’Asie centrale, en mettant l’accent sur l’amélioration de 

la connectivité et la mise en place d’une économie circulaire après la pandémie 
de maladie à coronavirus (COVID-19) afin d’atteindre les objectifs de 

développement durable. 

Décision 2 (SPECA/GC/Dec/2021/2) 

Le Conseil adopte la Déclaration de Tachkent intitulée « Le transport, 
le commerce et la connectivité durables dans la région du Programme spécial 

des Nations Unies pour les pays d’Asie centrale pour un relèvement plus vert, 

circulaire et inclusif après la pandémie », qui met l’accent sur la promotion du 
transport et du commerce durables au moyen d’instruments juridiques, de 

normes, de recommandations sur les bonnes pratiques et d’autres outils des 
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Nations Unies à l’appui du développement durable et d’une économie 

circulaire dans la région. Le Conseil demande aux pays participants et aux 
partenaires de développement de soutenir l’application de ce document 

stratégique. 

Décision 3 (SPECA/GC/Dec/2021/3) 

Le Conseil prend note avec intérêt des rapports intérimaires sur les 

activités menées par les groupes de travail thématiques du Programme spécial, 

en ligne ou sous forme hybride, depuis sa précédente session et se déclare 

satisfait de l’exécution des activités décrites dans les rapports. 

Le Conseil note avec intérêt les activités que le groupe de travail 

thématique sur le commerce du Programme spécial a menées dans le cadre de 

la mise en œuvre de la stratégie de facilitation des échanges du Programme 
spécial et des principes du commerce durable dans la sous-région ; les activités 

du groupe de travail thématique sur le transport durable, les opérations de 

transit et l’interconnexion des réseaux de transport du Programme spécial ; les 
activités que le groupe de travail thématique sur le commerce du Programme 

spécial a menées dans le cadre de la mise en œuvre des recommandations issues 

de l’initiative d’Achgabat visant à réduire les obstacles au commerce et au 

transport à l’aide des instruments juridiques, normes, règles et 
recommandations élaborés par les entités des Nations Unies ainsi qu’à 

renforcer la connectivité dans la région couverte par le Programme spécial ; les 

activités que le groupe de travail thématique sur l’innovation et la technologie 
au service du développement durable relevant du Programme spécial a menées 

dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie d’innovation pour le 

développement durable du Programme spécial. 

Le Conseil approuve le plan d’action de la stratégie d’innovation pour 

le développement durable du Programme spécial et remercie les secrétariats de 

la CEE et de la CESAP et les pays participant au Programme d’avoir préparé 

le présent rapport. Il prend note des recommandations issues de la seizième 
session du groupe de travail thématique sur le commerce ; remercie les pays 

participants d’avoir apporté leur assistance aux sessions et aux réunions des 

groupes de travail thématiques et remercie en particulier les Gouvernements 
de la Fédération de Russie et du Kazakhstan, la Banque islamique de 

développement et les autres partenaires de développement d’avoir soutenu les 

activités des groupes de travail. 

Décision 4 (SPECA/GC/Dec/2021/4) 

Pour donner suite à la décision 3 adoptée à sa quinzième session en 

2020 (SPECA/GC/Dec/2020/3), le Conseil remercie le Gouvernement ouzbek 

et le secrétariat de la CEE d’avoir mené des consultations entre les pays 
participant au Programme spécial en vue de parvenir à une décision finale 

globale concernant le secrétariat et le fonds du Programme spécial. 

Faisant fond sur la décision, adoptée par consensus, de créer un 
secrétariat du Programme spécial qui, selon le principe du roulement, assurerait 

le soutien organisationnel de ses activités, et tenant compte des positions 

officielles que les pays participants ont exprimées à sa seizième session 

concernant les mécanismes de financement et de dotation en personnel, le 
Conseil décide de mener des consultations supplémentaires et d’établir un 

groupe d’experts qui rédigera le mandat du secrétariat et les modalités de son 

fonctionnement sur la base de la note conceptuelle proposée par le 
Gouvernement kazakh. Le Conseil prend également note de la proposition du 
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Gouvernement kazakh de choisir Almaty comme premier site pour accueillir 

le secrétariat. 

Décision 5 (SPECA/GC/Dec/2021/5) 

Le Conseil réaffirme que les pays participants ont convenu de renforcer 

l’efficacité et les retombées positives du Programme spécial en tant que 
plateforme de coopération régionale en mettant en place un mécanisme 

adaptable et inclusif de coordination pratique des programmes, à savoir un 

fonds du Programme spécial. 

Le Conseil, se référant à la décision 5 (SPECA/GC/Dec/2019/5) 

adoptée à sa quatorzième session et à la décision 3 (SPECA/GC/Dec/2020/3) 

adoptée à sa quinzième session, remercie à nouveau le secrétariat de la CEE 

d’avoir élaboré les projets de documents juridiques pour la création d’un fonds 
du Programme spécial : un accord sur la création du fonds du Programme 

spécial, le règlement du fonds du Programme spécial, un accord de siège et un 

dossier de décision relatif au fonds établi en 2021. 

Le Conseil recommande d’étudier d’autres formats de fonds, 

notamment celui du fonds d’affectation spéciale pluripartenaire, sachant que 

les pays participants veulent continuer à placer le Programme spécial sous les 

auspices des Nations Unies. Le Conseil demande aux secrétariats de la CEE et 
de la CESAP de formuler des idées quant à la création du fonds du Programme 

spécial en s’inspirant du format du fonds d’affectation spéciale pluripartenaire 

et invite les pays participants à prendre activement part au processus. 

Décision 6 (SPECA/GC/Dec/2021/6) 

Au vu de la décision 4 (SPECA/GC/Dec/2020/4) adoptée à sa 

quinzième session, le Conseil décide de créer un groupe de travail thématique 
sur l’investissement et la coopération technique financière. Le Conseil se 

félicite de la proposition du Gouvernement ouzbek d’assurer la présidence de 

ce nouveau groupe de travail et de le soutenir pleinement. Le Conseil élit 

l’Ouzbékistan à la présidence du groupe de travail. Les pays participants 
demanderont aux autres entités compétentes des Nations Unies et aux 

partenaires internationaux de développement de soutenir le groupe de travail. 

Le Conseil encourage les pays participants à animer le groupe de travail. 

Décision 7 (SPECA/GC/Dec/2021/7) 

Le Conseil prie de nouveau les pays participants de désigner ou de 

confirmer les coordonnateurs chargés du Programme spécial et de chacun des 
groupes de travail thématique par écrit aux secrétariats de la CEE et de la 

CESAP au plus tard le 31 mars 2022. 

Décision 8 (SPECA/GC/Dec/2021/8) 

Le Conseil adopte le plan de travail du Programme spécial pour  
2022-2023 tel qu’il a été présenté à la session et encourage les pays 

participants, les groupes de travail thématiques, les partenaires de 

développement et les organisations partenaires à soutenir la mise en œuvre des 

activités prévues dans le plan de travail. 

Décision 9 (SPECA/GC/Dec/2021/9) 

Le Conseil reconnaît l’importance de l’économie circulaire et de 

l’utilisation durable des ressources naturelles dans la réalisation des objectifs 
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de développement durable, la promotion de la prospérité économique et de la 

résilience, la lutte contre les problèmes environnementaux, l’atténuation des 
changements climatiques et le relèvement après la crise de la COVID-19. Le 

Conseil est conscient de la valeur du processus « Un environnement pour 

l’Europe » en tant que plateforme paneuropéenne unique de lutte contre les 
problèmes écologiques, d’amélioration de la gouvernance environnementale et 

de promotion de la coordination environnementale et intersectorielle et du 

partage d’informations entre les pays. 

Décision 10 (SPECA/GC/Dec/2021/10) 

Le Conseil exprime sa sincère reconnaissance au Gouvernement 

ouzbek pour les activités qu’il a menées dans le cadre de sa présidence du 

Programme spécial en 2021. 

Décision 11 (SPECA/GC/Dec/2021/11) 

Le Conseil décide que la présidence du Programme spécial ainsi que 

les dates et lieu exacts de sa dix-septième session et du Forum économique du 
Programme spécial des Nations Unies pour les pays d’Asie centrale de 2022 

seront convenus par la voie diplomatique. 

Décision 12 (SPECA/GC/Dec/2021/12) 

Le Conseil exprime sa sincère gratitude au Gouvernement ouzbek pour 
l’excellente organisation de la seizième session du Conseil, du Forum 

économique du Programme spécial de 2021 et de la seizième session du groupe 

de travail thématique sur le commerce du Programme spécial, tenue selon des 
modalités hybrides, ainsi que pour l’accueil chaleureux qu’il a réservé aux 

délégations ayant participé aux Journées du Programme spécial tenues à 

Tachkent en 2021. 

Décision 13 (SPECA/GC/Dec/2021/13) 

Le Conseil exprime sa profonde reconnaissance aux secrétariats de la 

CEE et de la CESAP pour les efforts qu’ils ont déployés afin d’organiser les 

grandes manifestations annuelles du Programme spécial, pour les activités 
qu’ils ont menées en vue de renforcer le Programme et pour leur appui constant 

à la mise en œuvre de ses activités. 

 II. Compte rendu des travaux 

 A. Résultats du Forum économique du Programme spécial des 

Nations Unies pour les pays d’Asie centrale de 2021 sur le thème 

« Le transport et le commerce durables pour une économie verte et 

inclusive après la pandémie » 
(Point 3 de l’ordre du jour) 

2. Le Forum économique du Programme spécial des Nations Unies pour 

les pays d’Asie centrale de 2021 était axé sur les progrès accomplis dans les 

domaines du transport et du commerce durables dans la région couverte par le 

Programme spécial et leur contribution potentielle à rendre les économies de 
la région vertes, circulaires et inclusives en reconstruisant en mieux après la 

pandémie. Les restrictions, les confinements et les fermetures de frontières liés 

à la COVID-19 ont sérieusement désorganisé les chaînes d’approvisionnement 
et la mobilité des citoyens, ce qui a fait augmenter les coûts. Ainsi, le Forum a 

mis l’accent sur l’efficacité et les meilleures pratiques dans la gestion des 
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activités de transport pendant la pandémie et la reconstruction en mieux au 

lendemain de celle-ci. La session sur le transport durable a traité de la 
connectivité qui permet de manière essentielle de réduire les frais de transport 

et de transit, ce qui est fondamental pour la compétitivité et le développement 

économique des pays en développement sans littoral de la région. Compte tenu 
des avantages environnementaux et de la grande résilience du transport 

ferroviaire, il importe de développer davantage le chemin de fer pour renforcer 

la durabilité et la résilience des pays participants. La session sur le commerce 
durable s’est concentrée sur la mise en œuvre des principes du commerce 

durable du Programme spécial et sur la dématérialisation des données relatives 

au transport multimodal et de l’échange de documents dans la région. Une 

session distincte a été consacrée à la dimension de genre dans la reconstruction 
en mieux des économies de la région et à l’autonomisation des femmes qui 

travaillent dans le développement durable, le transport et le commerce. Étant 

donné que le Gouvernement ouzbek avait accueilli les manifestations du 
Programme spécial en 2021 et renforcé sa participation en assurant la 

présidence du Programme, une session a été consacrée à diverses études et 

initiatives liées à l’Ouzbékistan. 

 B. Exécution du plan de travail du Programme spécial pour  

2020-2021 : rapports d’activité des groupes de travail thématiques 

du Programme spécial sur les activités menées depuis la quinzième 

session du Conseil d’administration 
(Point 4 de l’ordre du jour) 

3. Le Président a fait remarquer que comme les rapports d’activité sur les 

travaux menés par les groupes de travail thématiques du Programme spécial 

depuis la quinzième session du Conseil avaient été publiés sur le site Web de 
la CEE (https://unece.org/info/SPECA/events/359263) et distribués aux 

participants avant la session, tous les représentants avaient eu la possibilité de 

les examiner. Le Conseil a approuvé les rapports d’activité des groupes de 

travail thématiques. 

 C. Fonds et secrétariat du Programme spécial et autres questions 

d’organisation 
(Point 5 de l’ordre du jour) 

4. À sa quinzième session, en 2020, le Conseil a demandé aux secrétariats 

de la CEE et de la CESAP de l’aider à mener des consultations entre les pays 
participants afin de parvenir à une décision finale sur la création du secrétariat 

et du fonds du Programme spécial. En 2021, le Gouvernement ouzbek, en sa 

qualité de Président, et le secrétariat de la CEE ont mené une série de 
consultations entre les pays participants en vue de parvenir à une décision 

finale à cet égard. 

5. Le représentant du fonds d’affection spéciale pluripartenaire pour la 
sécurité humaine dans la région de la mer d’Aral en Ouzbékistan a déclaré que 

le fonds d’affectation spéciale était une institution multipartite de financement 

et de développement regroupant le Gouvernement ouzbek, les Nations Unies, 

les donateurs internationaux et la communauté financière. Il a décrit en détail 
la structure de gouvernance et les activités opérationnelles de ce fonds. Il a 

également fait part de sa vision consistant à aligner le fonds du Programme 

spécial sur l’architecture de gouvernance du fonds d’affectation spéciale, ce 
qui impliquerait les étapes suivantes : élaborer une stratégie pour le fonds ; 

définir une stratégie de mobilisation des ressources et les orientations 

thématiques du fonds ; signer un mémorandum d’accord avec les organismes 

des Nations Unies (cette étape serait obligatoire, car les fonds seraient versés 

https://unece.org/info/SPECA/events/359263
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par l’intermédiaire des organismes) ; signer un accord administratif type avec 

les pays donateurs ; trouver des organisations ou donateurs supplémentaires en 
plus des commissions régionales, comme la Banque asiatique de 

développement et la Banque islamique de développement. Les projets 

pourraient être soumis par un seul ou plusieurs gouvernements, et un comité 

de pilotage sélectionnerait les projets à exécuter. 

6. Le Secrétaire exécutif adjoint de la CEE a déclaré qu’un dossier de 

décision relatif au fonds du Programme spécial, élaboré par le secrétariat de la 
CEE en 2021, avait été envoyé à tous les pays participants. Le document avait 

été préparé en partant du principe que le fonds était une structure 

intergouvernementale distincte. Le Secrétaire exécutif adjoint a informé les 

participants à la session des prochaines étapes à suivre pour établir le fonds : 

a) Demander aux groupes de travail thématiques du Programme 

spécial de préparer des propositions de projets pour le fonds, suivant leurs 

domaines de travail actuels. Par exemple, le groupe de travail thématique sur 
l’innovation et la technologie au service du développement durable avait un 

grand nombre d’idées concrètes, et le groupe de travail thématique sur l’eau, 

l’énergie et l’environnement pouvait se concentrer sur des sujets tels que 

l’efficacité énergétique, l’utilisation durable des ressources énergétiques en 

eau et l’énergie issue du charbon ; 

b) Soumettre le document final comprenant les propositions de 

projets du Programme spécial aux coordinateurs nationaux ; 

c) Consulter d’autres organisations qui envisagent un financement 

dans la région couverte par le Programme spécial. On pouvait par exemple 

examiner d’autres fonds, chercher des synergies avec des initiatives existantes, 
poursuivre le dialogue avec le Programme de coopération économique 

régionale pour l’Asie centrale. Si les pays participants lui faisaient confiance 

pour mener les consultations, le secrétariat de la CEE s’en chargerait ; 

d) Préparer le concept du futur fonds, consulter le Siège de 
l’Organisation des Nations Unies et prendre en compte l’expérience des fonds 

d’affectation spéciale pluripartenaire. Étant donné que les pays participants 

souhaitaient que le fonds continue de faire partie du système des Nations Unies, 
des consultations supplémentaires avec les Secrétaires exécutives de la CESAP 

et de la CEE seraient nécessaires. Il était très important que les pays 

parviennent à un accord sur la mise à disposition des sommes collectées dans 

le cadre du fonds du Programme spécial ; 

e) Rendre compte à la Secrétaire exécutive de la CEE des résultats 

des discussions et organiser un autre cycle de consultations relatives au fonds 

à Genève, si nécessaire. 

7. Le représentant de l’Azerbaïdjan a commenté le modèle du fonds 

d’affection spéciale pluripartenaire pour la sécurité humaine dans la région de 

la mer d’Aral et celui proposé par le secrétariat de la CEE. Il a noté qu’il était 
trop tôt pour discuter du format du fonds du Programme spécial. Des 

consultations entre les pays participants et les secrétariats de la CEE et de la 

CESAP sur le modèle et le mécanisme de financement devraient avoir lieu à 

l’avance, et un consensus devrait être atteint au niveau politique. Les domaines 
prioritaires des activités du fonds devaient être flexibles, car ils pouvaient 

changer au fil du temps. 

8. Après une discussion approfondie, les délégations des pays participants 
ont convenu que le format et les activités opérationnelles du fonds du 

Programme spécial devaient être examinés plus avant. 



ESCAP/78/2 

 

8  B22-00053 

9. Concernant la création d’un groupe de travail sur les investissements et 

la coopération technique financière du Programme spécial, les représentants 
des secrétariats de la CESAP et de la CEE ont fait remarquer que la CEE 

n’avait pas pour mandat de travailler sur les investissements et que la CESAP 

disposait de ressources trop limitées. Par conséquent, si un tel groupe de travail 
était créé, son mode de fonctionnement devrait être différent de celui des 

groupes de travail existants, et il devrait être dirigé par la présidence et les 

autres pays participants, reflétant ainsi les recommandations issues de 
l’évaluation du Programme spécial de 2018 pour une plus grande appropriation 

et une plus grande prise en main par les pays. 

 D. Adoption du plan de travail du Programme spécial pour 2022-2023 
(Point 6 de l’ordre du jour) 

10. Le Président a fait remarquer que le projet de plan de travail du 

Programme spécial pour 2022-2023 avait été publié sur le site Web de la CEE 

(https://unece.org/info/SPECA/events/359263) et distribué aux participants 
avant la session, et que tous les délégués avaient eu la possibilité de l’examiner. 

Le représentant du Kazakhstan a demandé aux secrétariats de la CEE et de la 

CESAP d’ajouter quatre activités prévues au projet de plan de travail sous la 
rubrique « Transport durable, transit et connectivité ». Le Conseil a accepté la 

proposition du représentant et adopté le plan de travail. 

 E. Élection du pays qui assurera la présidence du Programme spécial 
(Point 7 de l’ordre du jour) 

11. Le secrétariat de la CESAP avait évoqué l’idée que le Turkménistan 

soit élu à la présidence du Programme spécial et accueille les manifestations 
annuelles du Programme en 2022. Le représentant du Turkménistan a noté que 

le Gouvernement n’avait pas souscrit à la proposition. Aucun autre pays ne 

s’est porté volontaire pour présider le Programme spécial et accueillir les 

manifestations en 2022. 

 F. Date et lieu du Forum économique du Programme spécial de 2022 

et de la dix-septième session du Conseil d’administration du 

Programme spécial 
(Point 8 de l’ordre du jour) 

12. Les dates et le lieu de ces manifestations seront convenus par la voie 

diplomatique. 

 G. Questions diverses 
(Point 9 de l’ordre du jour) 

13. Aucune question n’a été soulevée au titre de ce point. 

 III. Organisation 

 A. Ouverture, durée et organisation de la session 

14. La seizième session du Conseil d’administration du Programme spécial 

s’est tenue en ligne le 19 novembre 2021. Elle a été organisée par le 
Gouvernement ouzbek, pays qui a assuré la présidence du Programme spécial 

en 2021, en collaboration avec la CEE et la CESAP. La session s’est déroulée 

selon des modalités hybrides permettant la participation en personne ou en 

ligne. 

https://unece.org/info/SPECA/events/359263


ESCAP/78/2 

 

B22-00053  9 

 B. Participant(e)s 

15. Des représentantes et représentants de l’Azerbaïdjan, du Kazakhstan, 

du Kirghizistan, de l’Ouzbékistan, du Tadjikistan et du Turkménistan ainsi que 
des secrétariats de la CESAP et de la CEE ont participé à la session. Le 

représentant de l’Afghanistan n’a pas pu participer à la session. Des 

représentantes et représentants d’autres États Membres de l’Organisation des 

Nations Unies, d’organismes et programmes des Nations Unies ainsi que les 
coordonnateurs(trices) résident(e)s des Nations Unies dans les pays participant 

au Programme spécial, des représentant(e)s d’organisations internationales et 

régionales, de la communauté universitaire, du secteur privé et de la société 

civile ont participé en tant qu’observateurs(trices). 

 C. Ordre du jour 

16. Le Conseil a adopté l’ordre du jour ci-après : 

1. Ouverture de la session. 

2. Adoption de l’ordre du jour. 

3. Résultats du Forum économique du Programme spécial des 

Nations Unies pour les pays d’Asie centrale de 2021 sur le thème 
« Le transport et le commerce durables pour une économie verte 

et inclusive après la pandémie ». 

4. Exécution du plan de travail du Programme spécial pour  

2020-2021 : rapports d’activité des groupes de travail 

thématiques du Programme spécial sur les activités menées 

depuis la quinzième session du Conseil d’administration. 

5. Fonds et secrétariat du Programme spécial et autres questions 

d’organisation. 

6. Adoption du plan de travail du Programme spécial pour  

2022-2023. 

7. Élection du pays qui assurera la présidence du Programme 

spécial. 

8. Date et lieu du Forum économique du Programme spécial de 

2022 et de la dix-septième session du Conseil d’administration 

du Programme spécial. 

9. Questions diverses. 

10. Adoption des décisions. 

11. Clôture de la session. 

_________________ 


